
PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

SEANCE du 25 mars 2025 

L’an deux mil vingt-cinq, le mardi vingt-cinq mars  à  vingt heures, le conseil municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la mairie de Dolus-Le-Sec, en séance publique, sous la 
présidence de Monsieur Régis GIRARD, Maire. 
 

Date de convocation du conseil municipal : 17 mars  2025, transmise le 17 mars 2025 
Nombre de conseillers en exercice : 12     Présents : 10        Absents : 2 
 

PRESENTS : GIRARD Régis, BROSSARD Marie-Pierre, CHAMPIGNY Jean-Louis, GREGOIRE 
Benjamin, LATOUR Benoit, LERSTEAU Mathieu, ONDET Frédéric, MORICET Sandrine, 
RENAULT Anne-Marie, SAUTER Virginie. 
 

ABSENTES EXCUSEES : CARLIN Adeline et DOUCET Nadine 
 

Monsieur Mathieu LERSTEAU  a été élu secrétaire de séance. 
 

 

Ordre du jour :  
✓ Vote des subventions 2025 

✓ Vote des taux d’imposition 

✓ Préparation budget unique 2025 

✓ Décisions du Maire 

✓ Ecole : projet de convention avec la Commune de Chambourg-sur-Indre 

✓ Désignation d’un correspondant incendie et secours 

✓ Sieil : mandat pour l’organisation de la procédure de l’Appel à Initiative Privée pour le    

             déploiement de bornes de recharges pour véhicules électriques et hybrides rechargeables 

✓ Questions diverses 
 

Le procès-verbal de la séance du 06 février 2025  a été approuvé  à l’unanimité. 
 

 

Délibération n° 2025-6-7.5 

Vote des subventions 2025 
Vu les propositions faites au Conseil Municipal par Monsieur le Maire,  
Vu les conseillers municipaux ne prenant pas part au vote, étant donné leur appartenance au 
bureau d’une ou plusieurs associations subventionnées,  
Le conseil municipal après avoir en avoir délibéré, par délibération prise à l’unanimité, 
- décide d’accorder les subventions 2025 aux associations ci-dessous 

 2025 
APE La Buissonnière 350 € 

Comité des Fêtes de Dolus 1 300 € 

Coopérative scolaire 400 € 

UNC AFN Section de Dolus 350 € 

Club de l’Espérance 700 € 

Association Phare en Dol 350 € 

Association Puzzle 200 € 

NACEL 1 346 € 

Aides Familiales (ADMR Loches) 120 € 

Aides ménagères (ASSAD du lochois) 60 € 

Association Restos Relais du Cœur 60 € 

Association Amicale des Sapeurs-Pompiers 100 € 

Association SVL 100 € 

Association des Maires du Canton 69.40 € 



 

Délibération n° 2025-7-7.2 

Vote des taux de la fiscalité directe locale 2025  

Monsieur le Maire rappelle les dispositions de l’article 1636B sexies du Code Général des Impôts 
permettant au Conseil Municipal de fixer chaque année les taux de la fiscalité locale.  
Par délibération du 19 mars 2024, le Conseil Municipal avait fixé les taux des impôts à : 
 - taxe foncière sur les propriétés bâties : 32.32 %  
- taxe foncière sur les propriétés non bâties :  37.60 % 
- taxe d’habitation : 12.12 % 
Depuis 2020, le taux de TH était figé à sa valeur de 2019 jusqu'en 2022 inclus suite à la réforme de 
la fiscalité directe locale. 
Dès 2023, le taux de TH (sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à 
l’habitation principale) peut à nouveau être voté et modulé par les collectivités locales en référence 
à l’article 1636 B sexies du CGI. 
Suite à ces informations, Monsieur le Maire propose, de maintenir les taux d'imposition en 2025. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par délibération prise à l’unanimité, 

(10 présents – 10 votants : 10 pour – 0 contre - 0 abstention) 
- Fixe le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties pour l’exercice 2025 à 32.32 %  
- Fixe le taux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties pour l’exercice 2025 à 37.60 % 
- Fixe le taux de la taxe d’habitation  pour l’exercice 2025 à 12.12 % 
Et charge le Maire de notifier cette décision aux services de la préfecture. 
 

 

Délibération n° 2025-8-1 

Prestation broyage 

Monsieur le Maire présente le devis de l’Entreprise  DUBREUIL Aymeric concernant  la prestation 
prévisionnelle de broyage  pour l’année 2025 (fossés et talus des champs) s’élevant à la somme de 
6.220,80 € TTC.  
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par délibération prise à l’unanimité, accepte le devis 
de l’Entreprise DUBREUIL d’un montant de 6 220.80 € TTC. Le montant pourra varier si des 
travaux complémentaires sont demandés. 
 

 

Délibération n° 2025-9-6.4 

Décisions du Maire 

Vu l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les délégations accordées à M. Le Maire, 
Considérant l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prises par le Maire en vertu 
de cette délégation, 
Le Conseil municipal prend note des décisions du Maire suivantes : 

Décision n° 02.2025 : Déclaration d’intention d’aliénation enregistrée en mairie sous le n° 01-

2025 adressée par   Maitre François NAGLADA, notaire à Loches, en vue de la cession d’un bien sis 

au 17 rue de la Grosse Pierre à Dolus-le-Sec, cadastré section ZN 32, d'une superficie de 16a.  M. le 

Maire a décidé de ne pas exercer son droit de préemption en date du 14 février 2025. 

Décision n° 03.2025 : Déclaration d’intention d’aliénation enregistrée en mairie sous le n° 02-

2025 adressée par   Maitre Gilles Roy, notaire à Descartes, en vue de la cession d’un bien sis au 13 

rue Agnès Sorel à Dolus-le-Sec, cadastré section E 367, E368 et ZI 160, d'une superficie totale de 13 

a 58.  M. le Maire a décidé de ne pas exercer son droit de préemption en date du 25 février 2025. 

Décision n° 04.2025 : Suite au vol avec effraction survenu le 24 février 2025 au local utilisé par 

les associations situé au stade, une porte a été endommagée. Monsieur le Maire a accepté 

l’indemnisation de sinistre proposée par GROUPAMA Paris Val de Loire d’un montant de 1210 €   

correspondant à l’indemnité immédiate et d’un montant de 300 €, indemnité différée (sur 

présentation de facture) 

 



Délibération n° 2025-10-9-1 

Désignation d’un correspondant incendie et secours 

Vu la loi  n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider le modèle français de sécurité civile 
et à valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels ; 
Vu l’article 13 de la loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021, prévoyant la désignation d’un 
correspondant « incendie et secours » dans les conseils municipaux ne disposant pas d’adjoint ou de 
conseiller municipal correspondant incendie et secours  
Vu le décret n° 2022-1091 du 29 juillet 2022 relatif aux modalités de création et d’exercice de la 
fonction de conseiller municipal correspondant incendie et secours ; 
Vu le code général des collectivité territoriales, 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par délibération prise à l’unanimité, désigne Monsieur 
Frédéric ONDET, correspondant incendie et secours. Il sera l’interlocuteur privilégié du service 
départemental d’incendie et de secours (SDIS) dans la commune sur les questions relatives à la 
prévention, la protection et la lutte contre les incendies.  
 

Délibération n° 2025-11-5 

SIEIL : Convention de mandat relative à l’organisation de la procédure d’Appel à 
Initiative Privée pour le déploiement de bornes de recharge pour véhicules électrique 
et hybrides rechargeables, au SIEIL. 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que le Syndicat intercommunal d’énergie d’Indre et 
Loire (SIEIL) a établi, en concertation avec les principaux acteurs du territoire, un schéma directeur 
de développement des infrastructures de recharge ouvertes au public pour les véhicules électriques 
et hybrides rechargeables (SDIRVE).  
Ce schéma directeur, créé par la loi du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités, a pour objet 
de définir les priorités de l'action des autorités locales afin de parvenir à une offre de recharge 
suffisante pour les véhicules électriques et hybrides rechargeables pour le trafic local et le trafic de 
transit. 
Le schéma finalisé a été soumis à l’approbation du Comité syndical le 12 décembre 2023, puis 
transmis pour validation à la préfecture qui a prononcé un avis favorable sur ce document le 18 
janvier dernier. 
Une des principales actions mises en avant par le SDIRVE concerne le lancement d’un Appel à 
Initiative Privée (AIP) sur le domaine public afin d’assurer une dynamique d’équipement du 
territoire à moyenne échéance et un maillage des bornes rationnel, en termes de localisation et de 
puissance.  
Cette procédure d’AIP, définie par l’article L2122-1-1 du Code général de la propriété des personnes 
publiques, impose une publicité et une mise en concurrence en matière d’occupation du domaine 
public en vue d’une exploitation économique. 
Le SIEIL propose que cette AIP soit mutualisé à l’échelle de notre département et qu’il soit autorisé 
à lancer cette procédure au nom et pour le compte de ses collectivités membres. 
En effet, cette procédure complexe est importante pour le développement de l’électromobilité dans 
notre département, elle donnera lieu à l’attribution d’une convention d’occupation du domaine 
public d’une durée de 17 ans à partir de la notification d’attribution de l’AIP, les deux premières 
années étant consacrées au déploiement des bornes et les quinze suivantes à leur exploitation et leur 
maintenance.  
Au terme de cette procédure, une convention d’occupation du domaine public sera signée avec 
chacune des collectivités identifiées par l’opérateur et intéressées par l’implantation de bornes de 
recharge sur le domaine public. 
Les missions confiées au SIEIL incluent : 

• La rédaction des éléments nécessaires à la mise en concurrence, notamment les avis de 

publicité et le dossier de consultation des candidats (règlement de consultation, projet de 

convention d’occupation du domaine public, etc…) ; 

• La réalisation des opérations de publicité de la procédure d’attribution ; 

• La mise à disposition gratuite du dossier de consultation auprès des candidats ; 

• Le suivi des questions/réponses posées par les candidats ; 

• La réception des candidatures et des propositions ;  

• L’organisation de l’ensemble des opérations d’analyse des candidatures et des propositions ;  

• La rédaction des rapports d’analyse des candidatures et des propositions ; 



• La sélection des candidatures et des propositions ;  

• Le cas échéant, l’organisation des négociations avec les candidats ; 

• La rédaction d’un rapport d’analyse des propositions finales avec classement des 

propositions au regard des critères définis par le règlement de consultation, afin que vous 

puissiez émettre un avis sur l’attribution de l’AIP sur votre territoire ; 

• L’information des candidats non retenus et de l’attributaire ;  

• La mise au point de la convention d’occupation du domaine public ;  

• L’envoi de la convention d’occupation du domaine public pour signature par la commune ; 

• La publication de l’avis d’attribution. 

Cette mission exercée par le SIEIL en tant que Mandataire ne donnera pas lieu à rémunération. 
Monsieur le maire rappelle, conformément aux articles L. 2125-1 et suivants du CGPPP, que 
l’occupation domaniale donnera lieu au paiement d’une redevance au profit de la collectivité en 
fonction des espaces occupés dont elle assure la gestion, tenant compte des avantages de toute nature 
procurés par l’occupation. 
Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications de Monsieur le Maire, par délibération 
prise à l’unanimité : 

• Vu le Code général des collectivités territoriales, 

• Vu l’article L2122-1-1 du Code général de la propriété des personnes publiques, 

• Vu le schéma directeur de développement des infrastructures de recharge ouvertes au public 
pour les véhicules électriques et hybrides rechargeables (SDIRVE) approuvé le 18 janvier 
2025, 

• Considère les préconisations du SDIRVE de lancer un appel à initiative privée (AIP) après 
son approbation par les instances préfectorales, 

• Considère la mission exercée par le SIEIL en tant que Mandataire ne donnant pas lieu à 
rémunération, 

• Considère que l’occupation domaniale donnant lieu au paiement d’une redevance au profit 
de la commune en fonction des espaces occupés, 

• Précise que la commune donne mandat au SIEIL pour organiser la procédure d’Appel à 
Initiative Privée pour le déploiement de bornes de recharge pour véhicules électrique et 
hybrides rechargeables, 

• Précise que la présente délibération sera notifiée à Monsieur le Président du SIEIL pour 
information du Comité syndical. 

 

Préparation budget unique 2025 

Le tableau des emprunts est remis à chaque élu. 

Le Conseil Municipal étudie les différents chapitres de la section de fonctionnement et inscrit les 

opérations suivantes en section d’investissement : 

Opérations 

✓ Signalétique lieudits         10.000,00 € 

✓ Voirie          65.000,00 €   

✓ Eclairage public           7.000,00 € 

✓ Clôture citerne incendie Belêtre         2.500,00 € 

✓ Matériel (tables)            1.500,00 € 

✓ Remplacement porte local associatif stade       2.000,00 € 

✓ Photocopieur           2.800,00 € 

 

 

 
 



Questions diverses 

 

• Ecole : projet de convention avec la Commune de Chambourg-sur-Indre 

Monsieur le Maire indique sa grande satisfaction du maintien des trois classes à la prochaine rentrée 
scolaire. Il indique avoir été reçu par Monsieur le Directeur Académique le 17 février 2025.  Lors de 
cette audience, il était accompagné de Monsieur le Maire de Chambourg-sur-Indre, Madame Anne-
Marie Renault, Madame Sarah Boistard, directrice de l’école et Madame Lucie Fétiveau, parent 
d’élève élue. Un sursis d’une année a été sollicité afin de travailler sur une future coopération avec 
l’école de Chambourg-sur-Indre pour limiter à trois le nombre de niveaux par classe. Il a également 
remis au DASEN plusieurs témoignages de parents impactés si une nouvelle fermeture était décidée. 

Monsieur le Maire signale que Madame Corinne ROSSIGNOL fera valoir ses droits à la retraite le 1er 
octobre 2025.  Les effectifs ayant énormément baissé depuis 4 ans, le Conseil Municipal n’envisage 
pas de maintenir ce poste, il sera proposé aux agents de faire des heures complémentaires si besoin. 

• Inauguration du parc de l’éolienne  

L’organisation de la journée du 18 mai est à programmer rapidement : préparation des invitations, 
exposition de photos, artisans, conteuse etc. 

 

• Compostage 

Madame Marie-Pierre BROSSARD propose d’organiser avec l’aide de l’animateur prévention - tri du 
service déchets de la CCLST une initiation grand public au compostage.  

A cette occasion, il sera proposé aux habitants d’acquérir du matériel pour se mettre au compostage 
et de bénéficier de tarifs avantageux. 

 

 

• Conseil Municipal 

La prochaine réunion aura lieu le mardi 8 avril 2025  à 18 heures 30. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 


